
PPANORAMAANORAMA

Monsieur Mehri excelle
dans la litote, cette
subtilité discursive

qui consiste, selon la défini-
tion des dictionnaires, à dire
moins pour faire entendre
plus. ( 1). Moins disert que
Hamrouche, avec lequel il
partage d’ailleurs les mêmes
inquiétudes, il parvient,
grâce à quelques formules
bien appuyées, à s’affran-
chir de la polémique sur le
bilan d’une magistrature
pourtant contestable sans
pour autant occulter le sujet
brûlant du troisième man-
dat.

Se démarquant aussi bien
des «campagnes de glorifi-
cation que celle de dénigre-
ment», il croit plus utile
désormais de recadrer le
débat démocratique sur la
perception que nous avions
jusque-là de la fonction pré-
sidentielle.

L’invitation est séduisan-
te pour autant qu’elle n’inté-
resse, au premier chef, que
les constitutionnalistes et
les politologues ayant auto-
rité dans leur domaine. A
ceux-là il leur sera demandé
de réexaminer à la loupe le
système du pouvoir en
Algérie depuis 1962 et indi-
quer des pistes qui abouti-
raient à la refondation de
l’Etat. Vaste chantier qui
risque cependant d’être
immédiatement en déphasa-
ge avec l’urgence des
épreuves qui attendent cette
république. A plus d’un titre,
celle-ci est dans l’œil du
cyclone de la prédation
constitutionnelle.

La machine à briser les
dernières digues de l’alter-
nance est déjà en marche.
La priorité des priorités,

quand les mois sont comp-
tés, ne consiste-t-elle pas à
l’empêcher de livrer le pays
à ce fameux «mandat
unique» ? Celui qui se
décline comme la négation
foncière des valeurs républi-
caines.

Certes l’ex-secrétaire
général du FLN (89-93) pose
avec lucidité et sagesse la
question de fond mais, nous
semble-t-il, il le fait à contre-
temps ; ou du moins refuse
prudemment de l’inscrire
dans l’immédiateté des pré-
occupations. C'est-à-dire
quand dans cet «ailleurs»,
qu’est le pouvoir, s’organise
déjà l’irrémédiable. Celui
qui, au mieux différera de
cinq longues années encore
la rupture radicale avec les
modes opératoires datant de
1962.

Il ne pouvait pas ignorer
qu’une conviction, même
lorsqu’elle est largement
partagée, demeure un vœu
pieux tant qu’elle n’est pas
assortie d’une feuille de
route pour contrarier le
conservatisme en place. Cet
archaïsme que l’on souhaite
solder. Sinon il faudra se
résigner par avance à subir
la brutalité du pouvoir sur-
tout quand celui-ci s’estime
menacé dans sa survie.
Même affaibli par ses
échecs, il possède suffisam-
ment de ressources straté-
giques pour parvenir à se
perpétuer.

Le fait même que le prési-
dent, arrivant au terme de
son double mandat, entre-
tienne le suspense est la
preuve qu’il a un plan de
bataille pour désarçonner
l’hostilité en la figeant dans
l’attente interrogative. Là où

l’on croit déceler chez lui de
l’hésitation n’est en vérité
qu’un timing bien huilé.
Autant supputer qu’il ne se
prononcera qu’aux derniers
instants en combinant l’an-
nonce et son coup de force
constitutionnel. A ces
moments-là, il sera bien vain
d’établir des diagnostics sur
le passé et tirer des plans
sur la comète pour l’avenir.
En contraignant de la sorte
l’opposition à demeurer à sa
remorque, il aura alors de
fortes probabilités pour par-
venir à ses fins.

«L’impérieuse nécessité
d’un changement démocra-
tique» qui constitue l’axe de
l’appel de septembre 2007
signé par Mehri, Aït Ahmed
et Hamrouche, ne doit-elle
pas être prolongée par un
ultimatum politique qui ser-
virait à faire barrage à
l’amendement ?

Empêcher le déraillement
du train institutionnel appa-
raît en cette année électora-
le comme un préalable indé-
passable. Et c’est même un
poncif politique que celui
qui conseille plutôt le res-
pect d’une Constitution
imparfaite que son viol à la
hussarde. Se taire face à un
tel forfait qui de toutes les
façons aggravera les divi-
sions sociales, devient une
complicité historique.

L’on peut comprendre
parfaitement les scrupules
intellectuels de ceux qui,
comme M. Mehri, veuillent
d’abord faire un audit du
coup d’Etat permanent qui
dessina les bases du systè-
me algérien, mais encore
faut-il que ce travail de
réflexion, voire le réquisitoi-
re qui l’accompagnera ne

soient pas en décalage avec
le praxis du combat du
moment. Surtout quand ce
dernier est mortellement
crucial.

Puisque sa conviction est
clairement établie quand il
écrit que «la prolongation du
mandat du président sans
changement radical du sys-
tème de pouvoir conduit le
pays (…) à une impuissance
plus marquée (...)» ; l’on se
demande pourquoi l’auteur
de la déclaration n’appelle-t-
il pas à la constitution d’un
front du refus de l’altération
de la loi fondamentale ?

Quand l’agressivité des
opportunistes de service
menace les voix discor-
dantes, comme c’est le cas
de Belkhadem, le sens de la
mesure apparaît alors
comme une poltronnerie.

La presse qui a rapporté
les incantations et les inqui-
sitions d’un chef de gouver-
nement, moins préoccupé
par l’intendance que par
l’aboutissement d’un com-
plot, devrait faire réfléchir
les plus frileux quand ils tar-
dent à s’inquiéter. En effet,
la manière dont cette pièce
maîtresse de l’échiquier du
régime conçoit ses fonc-
tions partisanes et conduit
l’attelage de l’exécutif est un
indice précurseur du durcis-
sement qui marquera les
mois à venir.

Année de tous les dan-
gers, 2008 renouera avec la
chasse aux sorcières. Le
conditionnement a déjà
commencé. Il affectera rapi-
dement la presse et les par-
tis hésitants. Il réactivera
ensuite les réseaux rémuné-
rés.

Dès lors que le slogan

pour un 3 e mandat est porté
par la démagogie surannée
qui postule à parler «au nom
du peuple», l’on ne peut
que craindre que le populis-
me d’une autre époque ne
serve de nos jours à l’éta-
blissement définitif d’un
culte de la personnalité
incarné dans la légende sur-
faite du guide.

«L’Algérie pensée en tant
que présidence au lieu
d’être perçue en termes
d’Etat», pour reprendre la
formule pertinente de Mehri,
sera cette fois encore, autre-
ment dit la fois de trop, le
marche-pied des mêmes oli-
garques. S’opposer à l’ac-
complissement de cette
impensable régression relè-
ve avant tout du salut répu-
blicain.

B. H.

Cette déclaration intitulée
«Le troisième mandat ou …
le mandat habituel ?» a été
publiée dans la presse du
jeudi 3 janvier 2008 et
notamment dans Le Soir
d’Algérie » (page 5).

Mehri : entre convictions
et prudences s�mantiques

Le Soi r  sur  In ternet  :  
ht tp :www. leso i rda lger ie .com

E-mai l  :  in fo@lesoi rda lger ie .com

LETTRE DE PROVINCE

POUSSE AVEC EUX !
Par Hakim LaâlamPar Hakim Laâlam

laalamh@yahoo.fr
laalamhakim@hotmail.com

Découverte d’une bombe à l’intérieur de la présidence.
Les services de sécurité tiennent à rassurer. L’engin
infernal sera désamorcé avant …

… avril 2009 ! 

Je suis jaloux. Jaune (ou vert) de jalousie depuis
quelques heures. Jaloux des citoyens et sujets habi-
tant dans des pays produisant et vendant du pétro-
le. Je sais qu’il ne faut pas adopter cette attitude
mesquine, ne pas envier les gens pour ce qu’ils ont
la chance d’avoir et que vous n’avez pas, ne pas lor-
gner sur les richesses des autres et se contenter de
celles qu’on a, je sais tout cela, mais en même
temps,  depuis que le baril de brut a atteint et dépas-
sé le seuil historique des 100 dollars, je bave !
J’imagine le bonheur de ces pays-là. L’argent qui
entre à flots dans leurs caisses. Les lois de finances
revues à la hausse du bien-être des habitants. La
liste des projets à destination de la collectivité qui
s’allonge. Le niveau de vie qui s’élève. Nous, ici, en
Algérie, pays qui n’a pas la chance de disposer de
pétrole, de cette richesse du sous-sol, nous ne pou-
vons qu’essayer d’imaginer l’aubaine des habitants

des pays producteurs. Ils sont vernis les joyeux
lurons ! Prenons n’importe quel de ces pays pro-
ducteurs de pétrole. Imaginons que cette nation-là
produise 2 millions de barils par jour. Et multiplions
ce chiffre par le nouveau prix atteint par le baril,
c'est-à-dire  100 dollars. Bonté divine ! LE PACTO-
LE ! Pas besoin de sortir d’une grande école, d’être
bardé de diplômes super-ronflants pour savoir
comment transformer cette formidable cagnotte en
vie meilleure. Les écoles. Les universités. Les
bibliothèques. Les salles de cinéma. Les complexes
sportifs. Les hôpitaux. Les routes. Les logements.
Les aéroports. Les ports. Les services. On peut tout
faire ou presque lorsqu’on vend son pétrole à 100
dollars. Remarquez, on peut aussi tout faire ou
presque lorsqu’on le vend à 80, 70, 60 ou même 50
dollars. Suffit juste d’avoir du pétrole et des idées.
Nous on n’a pas de pétrole. Et je n’ai franchement
pas idée comment nos pauvres dirigeants arrivent à
nous gouverner sans pétrole. C’est une performan-
ce ! Je fume du thé et je reste éveillé, le cauchemar
continue.

H. L.

ILS EN ONT DE LA CHANCE !

Par Boubakeur Hamidechi
hamidechiboubakeur@yahoo.fr


